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1 Objet du préavis 

Par le présent préavis, la Municipalité pƌopose au CoŶseil ĐoŵŵuŶal d’aĐĐepteƌ la création d’uŶ fonds 

communal pour l’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue et le développement durable et d’adopteƌ le règlement 

d’appliĐatioŶ y relatif. 

La ĐƌĠatioŶ d’uŶ tel foŶds peƌŵet d’iŶflueƌ positiǀeŵeŶt suƌ les décisions des particuliers et entreprises 

qui souhaitent entreprendre des efforts supplémentaires dans le domaine de la gestion énergétique et de 

la protection du climat. La ŵise à dispositioŶ d’aides fiŶaŶĐiğƌes pouƌ l’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue et le 
développement durable implique la perception d'une taxe par kilowattheure à chaque client raccordé au 

réseau électrique de la commune, dont le montant est destiné à alimenter un fonds affecté. L’utilisatioŶ 
de ce dernier implique par conséquent la mise en place d’uŶ ƌğgleŵeŶt dĠĐƌiǀant les personnes taxées, 

les bénéficiaires, l'assiette fiscale (montants prélevés), l'affectation exacte et exhaustive des fonds 

récoltés, les règles de fonctionnement, les instances compétentes et la date d’eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ. 

2 Contexte 

2.1 La société à 2000 watts 

La Commune du Mont-sur-Lausanne, labellisée Cité de l’éŶeƌgie depuis 2014, est active dans le domaine 

du développement durable depuis plusieurs années via, notamment, son concept énergétique communal 

(énergie-climat), approuvé en 2013 par la Municipalité. Ce label, renouvelé tous les quatre ans, a été 

brillamment reconduit en 2018. Cette démarche prévoit notamment d’eŶĐouƌageƌ la réduction des 

ĐoŶsoŵŵatioŶs d’ĠŶeƌgie et des Ġŵissions de CO2, le recours aux énergies renouvelables et une mobilité 

durable. 

Dans ce cadre, comme fil conducteur de son développement, la Commune s’est dotĠe d’uŶe ǀisioŶ, à 
savoir Cap vers la société à 2000 watts. Celle-ci est complétée par des principes directeurs : exemplarité 

;ĐƌĠdiďilitĠ de la politiƋue ĠŶeƌgĠtiƋue et ǀaloƌisatioŶ de l’iŵage de la Commune), durabilité (recherche 

d’ĠƋuiliďƌe eŶtƌe ĠĐoŶoŵie, eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et soĐiĠtĠ et ŵise eŶ plaĐe de dĠŵaƌĐhes paƌtiĐipatiǀesͿ, 
créativité (apport de valeur ajoutée et recherche de solutions innovantes) et efficacité (minimisation des 

consommations et promotion des énergies renouvelables). Cette philosophie guide les actions de 

développement durable à conduire via, entre autres, les propositions émises par la commission 

permanente Société à 2000 watts, opérationnelle depuis 2014. 

La vision de la société à 2000 watts a ĠtĠ dĠǀeloppĠe au dĠďut des aŶŶĠes 9Ϭ à l’Ecole polytechnique 

fédérale de Zurich. Elle prévoit, à l’hoƌizoŶ ϮϭϬϬ, les éléments suivants : 

 atteindre une réduction de la 

consommation d’ĠŶeƌgie à ϮϬϬϬ 
watts de puissance continue par 

personne; 

 réduire les émissions de CO2 à 1 

tonne par habitant et par an.  

Cela correspond à la consommation 

d’ĠŶeƌgie ŵoŶdiale ŵoǇeŶŶe ŵesuƌĠe 
eŶ ϭ99Ϭ, de ŵġŵe Ƌu’au ďut fiǆĠ de Ϯ 
degrés de la politique climatique 

internationale. A titƌe d’oďjeĐtifs 
intermédiaires, on vise 3500 watts de 

puissance permanente et 2 tonnes de 

CO2 par personne et par an en 2050. 

Source : SuisseEnergie 
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Pour atteindre les objectifs de la société à 2000 watts, il faut à la fois uŶe paƌt d’iŶŶoǀatioŶs 
techniques/technologiques et une autre part de prise de conscience dans la société par le biais de 

changements de comportements. Les trois axes suivants sont dans ce contexte indissociables : 

1. Efficacité = ŵoiŶs d’ĠŶeƌgie pouƌ le ŵġŵe ďut. Cela passe notamment par des améliorations 

techniques. 

2. Substitution = utiliseƌ des souƌĐes d’ĠŶeƌgie ƌeŶouǀelaďles eŶ lieu et plaĐe de ĐaƌďuƌaŶts fossiles. Cela 
Ŷe peƌŵet Đeƌtes pas d’ĠĐoŶoŵiseƌ de l’ĠŶeƌgie, ŵais d’ĠpaƌgŶeƌ des ŵatiğƌes pƌeŵiğƌes fossiles et 
de réduire les émissions de CO2. 

3. Suffisance = trouver la bonne mesure et le bon comportement en matière de consommation. Cela 

passe par une consommation plus réfléchie et mieux ciblée ce qui permet de réduire la consommation 

d’ĠŶeƌgie, sans toutefois renoncer à la qualité de vie. Ainsi, de plus en plus de gens ne souhaitent plus 

possĠdeƌ leuƌ pƌopƌe ǀoituƌe et ƌeĐouƌeŶt à l’autopaƌtage ou pƌeŶŶeŶt aussi le train pour partir en 

vacances. 

Dans le cadre de cette vision, la CoŵŵuŶe a dĠjà dĠǀeloppĠ des aĐtioŶs eǆeŵplaiƌes aussi ďieŶ à l’iŶteƌŶe 
(achats de vélos électriques, étiquetage Display de tout le patrimoine bâti, installation de panneaux 

solaires PV sur la grande majorité des toits des bâtiments communaux, coŶĐlusioŶ d’uŶ ĐoŶtƌat de 
performance énergétique (CPE) au complexe sportif, achat de deux véhicules électriques de fonction, etc.) 

Ƌu’à l’eǆteƌŶe ;ŵise à dispositioŶ d’uŶ ǀĠhiĐule ŵobility, simulateur de conduite économique eco-drive, 

divers articles dans le journal communal Aux 4 Coins du Mont, etc.). 

C’est daŶs Đette ĐoŶtiŶuitĠ Ƌue Đe foŶds et soŶ ƌğgleŵeŶt d’appliĐatioŶ soŶt proposés. Cette action ancre 

un peu plus la Commune sur la voie de la société à 2000 watts et permet de mettre en place une action 

vivement eŶĐouƌagĠe paƌ le sǇstğŵe CitĠ de l’ĠŶeƌgie, inscrite d’ailleuƌs comme mesure 6.1.4. Soutien 

financier du catalogue de mesures. Elle doit surtout pouvoir en générer bien d’autres au sein de la 

population. 

Enfin, cette approche correspond à l’espƌit de la stƌatĠgie ĠŶeƌgĠtiƋue 2050 du Conseil fédéral, laquelle 

vise à sortir les énergies fossiles des sources possibles de production d’ĠŶeƌgie et/ou de Đhaleuƌ, et à 
eŶĐouƌageƌ les ĠĐoŶoŵies d’ĠŶeƌgie où Ƌu’elles puisseŶt se trouver, tant chez les particuliers que dans les 

collectivités. 

2.2 Objectifs 

Grâce à ce nouveau soutien financier, il sera plus aisé de pƌoŵouǀoiƌ l’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue et des projets 

en faveur du développement durable, notamment en termes de mobilité. Cela favorisera également le 

développement des énergies renouvelables, les économies d’ĠŶeƌgies, la diŵiŶutioŶ des ĠŵissioŶs de CO2 

et d’autƌes polluants et encouragera la sensibilisation et un comportement responsable. 

La Municipalité entend mener sa politique énergétique en disposant ainsi de moyens supplémentaires en 

phase avec les enjeux et défis actuels, à savoir : 

 encouragement à l’utilisatioŶ des ĠŶeƌgies iŶdigğŶes ; 

 favorisation du recours aux énergies renouvelables ; 

 amélioration de la qualité thermique des bâtiments et de l’effiĐaĐitĠ des sǇstğŵes ĠŶeƌgĠtiƋues ; 

 mise en place des actions en faveur du développement durable ; 

 protection du climat. 

A ce propos, la mise en place de ce fonds poursuit les objectifs suivants : 

 sensibiliser la population à la problématique énergétique et aux dérèglements climatiques, 

 pƌoŵouǀoiƌ l’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue, 
 utiliser des énergies renouvelables, 

 promouvoir la mobilité alternative, via notamment la mobilité douce, 
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 favoriser les mesures tant matérielles Ƌu’iŵŵatĠƌielles en matière de développement durable. 

Ces oďjeĐtifs soŶt dĠĐliŶĠs eŶ pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶs, pĠƌiodiƋueŵeŶt ŵis à jouƌ eŶ foŶĐtioŶ des ŵoǇeŶs 
à disposition et des priorités définies, via des directives municipales. 

Par ce biais, la Commune du Mont-sur-Lausanne pense global, mais surtout agit local. 

3 Cadre légal 

3.1 Niveau fédéral 

Le 21 mai 2017, le peuple suisse a accepté la loi révisée sur l'énergie (LEne). Celle-ci vise à réduire la 

ĐoŶsoŵŵatioŶ d’ĠŶeƌgie, à accroître l’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue (bâtiments, mobilité, industrie, appareils) et 

à promouvoir et développer les énergies renouvelables. La construction de nouvelles centrales nucléaires 

est en outre iŶteƌdite. La Suisse pouƌƌa aiŶsi diŵiŶueƌ sa dĠpeŶdaŶĐe à l’Ġgaƌd des iŵpoƌtatioŶs 
d’ĠŶeƌgies fossiles et pƌoŵouǀoiƌ les ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles iŶdigğŶes.  

Afin de préparer la Suisse à faire face à ce nouveau contexte, le Conseil fédéral a élaboré la Stratégie 

énergétique 20501. Celle-ci doit permettre au pays de tirer parti de la nouvelle situation et de conserver 

son niveau d'approvisionnement élevé. Parallèlement, la stratégie contribue à réduire la pollution de 

l'environnement liée à la consommation d'énergie en Suisse (protection du climat). 

3.2 Niveau cantonal 

La lĠgislatioŶ ǀaudoise suƌ l'ĠŶeƌgie ĐoŶtieŶt les dispositioŶs lĠgales ŶĠĐessaiƌes à la ŵise eŶ œuǀƌe de la 
politique énergétique cantonale qui vise à : 

 dĠǀeloppeƌ l’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue et les ĠĐoŶoŵies d’ĠŶeƌgie, ŶotaŵŵeŶt daŶs le doŵaiŶe du 
bâtiment; 

 développer les énergies renouvelables et en augmenter la part produite dans le canton; 

 assuƌeƌ uŶ appƌoǀisioŶŶeŵeŶt sûƌ et Đoŵpatiďle aǀeĐ la pƌoteĐtioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt.  

La politique énergétique du Canton s'appuie sur une série de documents stratégiques et légaux à même 

de concrétiser cette politique ambitieuse. Les articles de lois se trouvent essentiellement dans la loi 

vaudoise sur l'énergie (LVLEne) et son règlement d'application (RLVLEne), ceux relatifs à l'utilisation du 

sol figurent cependant toujours dans la loi sur l'aménagement du territoire (LATC) et son règlement 

d'application (RLATC). 

Dans ce contexte et selon la loi cantonale vaudoise sur le secteur électrique du 19 mai 2009 (LSecEl), les 

communes peuvent prélever différents émoluments et taxes sur les factures d'électricité. En vertu de la 

même loi, les communes sont également habilitées à prélever des taxes spécifiques permettant de 

souteŶiƌ les ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles, l’ĠĐlaiƌage puďliĐ, l’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue et le dĠǀeloppeŵeŶt 
durable. A cet effet, l’aƌtiĐle ϮϬ iŶtƌoduit les ĠlĠŵeŶts suiǀaŶts : 

1. L’usage du sol ĐoŵŵuŶal doŶŶe dƌoit à uŶ ĠŵoluŵeŶt teŶaŶt Đoŵpte, ŶotaŵŵeŶt, de l’eŵpƌise au 
sol. Cet émolument est fixé par un ƌğgleŵeŶt du CoŶseil d’Etat (0.7 ct/kWh). 

2. Les communes sont également habilitées à prélever des taxes communales spécifiques, transparentes 

et ĐlaiƌeŵeŶt dĠteƌŵiŶĠes peƌŵettaŶt de souteŶiƌ les ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles, l’ĠĐlaiƌage puďliĐ, 
l’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtique et le développement durable.  

Les communes qui souhaitent développer des pƌogƌaŵŵes d’aĐtions pour soutenir les domaines visés à 

l’aƌtiĐle ϮϬ, al. 2 de la loi sur le secteur électrique peuvent instaurer une taxe communale dédiée. Il s’agit 

                                                           

1 http://www.bfe.admin.ch/energiestrategie2050/index.html?lang=fr  

http://www.bfe.admin.ch/energiestrategie2050/index.html?lang=fr
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ainsi de permettre de disposer d’uŶ foŶds pouƌ souteŶir des actions dans les domaines de l’ĠŶeƌgie et du 
développement durable. 

Sur cette base, les taxes suivantes peuvent être prélevées : 

Type Définition 

1. Emolument lié à l'usage du sol EŶ ǀeƌtu de l’aƌtiĐle 20 de la LSecEl, l'indemnité communale 

pour usage du sol se monte à 0,7 ct/kWh. La commune décide 

de prélever cette indemnité ou d'y renoncer. La perception 

d’uŶe iŶdeŵŶité partielle n'est pas possible. 

2. Taxe d'encouragement pour les 

économies d'énergie et le 

développement des énergies 

renouvelables 

Cette taxe est destinée à susciter et soutenir des projets visant 

à utiliser plus rationnellement l'énergie, à promouvoir la 

production d’ĠŶeƌgie par des sources renouvelables et à 

sensibiliser les consommateurs par des campagnes 

appropriées. 

3. Taxe pour le développement 

durable 

Cette taxe est destinée d'une part, à financer des actions en 

faveur du développement durable relevant de projets de la 

Municipalité et, d'autre part, à susciter et soutenir des projets 

de particuliers de même nature. 

Elle couvre les six Đhaŵps d’aĐtioŶ du système Cité de l’éŶeƌgie. 

4. Taxe pour l'éclairage public Cette taxe consiste à assurer le financement de l'éclairage 

public. 

A l'exception de l'indemnité pour l'usage du sol, le montant récolté via les trois autres taxes doit être 

affecté à des domaines définis et précis. 

3.3 Niveau communal 

Par préavis n°4/2007, la Municipalité a proposé au Conseil communal le pƌĠlğǀeŵeŶt d’uŶe iŶdeŵŶitĠ 
liĠe à l’usage du sol pouƌ la distƌiďutioŶ et la fourniture en électricité. Dans ce préavis, il est mentionné 

que : 

« La MuŶiĐipalité Ŷ’eǆĐlut pas, paƌ ailleuƌs, de pƌoposeƌ ultéƌieuƌeŵeŶt au CoŶseil ĐoŵŵuŶal 
l’iŶtƌoduĐtioŶ de taǆes ĐoŵpléŵeŶtaiƌes, affeĐtées, « permettant de soutenir les énergies 

renouvelaďles, l’éĐlaiƌage puďliĐ, l’effiĐaĐité éŶeƌgétiƋue et le développeŵeŶt duƌaďle ». Le cas 

échéant, la définition précise des modalités de prélèvement de ces taxes et de leur affectation fera 

l’oďjet d’uŶ pƌéavis adéƋuat ». 

La taǆe ƌelatiǀe à l’ĠĐlaiƌage puďliĐ Ŷ’est pas ĐoŶĐeƌŶĠe paƌ le pƌĠseŶt pƌĠavis, car celui-ci est déjà financé 

par d’autƌes souƌĐes, ŶotaŵŵeŶt l’iŵpôt. Seules soŶt ĐoŶĐeƌŶĠes les taǆes pouƌ l’eŶĐouƌageŵeŶt des 
ĠĐoŶoŵies d’ĠŶeƌgie et le dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle. La Municipalité entend de ce fait aussi aller dans le 

sens de son programme de législature 2016-2021, à savoir : 

« Favoƌiseƌ le développeŵeŶt des éŶeƌgies ƌeŶouvelaďles eŶ souteŶaŶt les pƌojets d’iŶstallatioŶs 
solaires photovoltaïques et thermiques, notamment par le biais de la création d’uŶ foŶds pour les 

énergies renouvelables ». 

Pour réaliser cet objectif ambitieux, la Municipalité propose donc d’iŶtƌoduiƌe uŶe taǆe spĠĐifiƋue suƌ 
l’ĠŶeƌgie ĠleĐtƌiƋue Ƌui aliŵeŶteƌa uŶ foŶds ĐoŵŵuŶal. Celui-ci permettra de soutenir des actions et 

projets tant privés que publics. Cette action participe donc pleinement à la démarche entreprise par notre 

CoŵŵuŶe eŶ faǀeuƌ du Đliŵat et de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt tout en renforçant le label Cité de l’éŶeƌgie. 
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4 Le fonds et son règlement 

4.1 Création du fonds et objectifs 

Le fonds que la Municipalité souhaite créer est destiné d’uŶe paƌt, à fiŶaŶĐeƌ des pƌojets de paƌtiĐulieƌs, 

y compris les entreprises et d’autƌe paƌt, Đeuǆ de la Commune en faveur du développement durable au 

sens large du terme, en particulier sur des actions en relation avec le label Cité de l’éŶeƌgie. Il vise 

ŶotaŵŵeŶt à susĐiteƌ et à souteŶiƌ paƌ des suďǀeŶtioŶs des ŵesuƌes et pƌojets s’iŶsĐƌiǀaŶt ĠgaleŵeŶt 
dans le concept du développement durable. 

A cet effet, selon l’article 1 alinéa 3 du règlement, il poursuit les objectifs suivants : 

a) La sensibilisation de la population aux problématiques énergétique, climatique et 

environnementale ; 

b) La ĐoŶtƌiďutioŶ à la ƌéduĐtioŶ de la ĐoŶsoŵŵatioŶ d’éŶeƌgie ; 

c) Le développement du recours aux énergies renouvelables ; 

d) L’iŶĐitatioŶ à diŵiŶueƌ les éŵissioŶs de dioǆǇde de ĐaƌďoŶe et de ŵoŶoǆǇde d’azote ;  

e) L’eŶĐouƌageŵeŶt à la foƌŵatioŶ et au peƌfeĐtioŶŶeŵeŶt pƌofessioŶŶel daŶs le doŵaiŶe des 
énergies renouvelables et le soutien aux éconoŵies d’éŶeƌgie ; 

f) L’eŶĐouƌageŵeŶt à des aĐtioŶs de pƌoteĐtioŶ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et de développeŵeŶt duƌaďle, 
également hors périmètre énergétique. 

4.2 Montant de la taxe 

L’aƌtiĐle ϯ aliŶĠa ϭ du règlement précise le montant de la taxe, à savoir que : 

« Le fonds est aliŵeŶté eŶ pƌélevaŶt uŶe taǆe ŵaǆiŵale de 1.5 Đt/kWh suƌ la veŶte d’éŶeƌgie 
électrique par le réseau de détail des fournisseurs sur le territoire communal du Mont-sur-

Lausanne. Cette taxe est prélevée par les fournisseurs pour le compte de la Commune du Mont-

sur-Lausanne. Elle sera versée à la Commune du Mont-sur-Lausanne par les fournisseurs, 

globalement, une fois par trimestre avec un décompte ou selon entente ». 

Le fonds est donc alimenté par une taxe spécifique prélevée suƌ la faĐtuƌe d’ĠleĐtƌiĐité des 

consommateurs conformément à la loi vaudoise sur le secteur électrique (LSecEl). La taxe sera facturée, 

au départ, sur une base de 0.7 ct/kWh. Par la suite, ce taux pourra êtƌe ajustĠ eŶ foŶĐtioŶ de l’ĠǀolutioŶ 
des aǀoiƌs du foŶds eŶ fiŶ d’aŶŶĠe Đalendaire. Elle viendra alimenter le fonds communal qui sera utilisé 

pour subventionner les projets d’ĠĐoŶoŵie ĠŶeƌgĠtiƋue et de dĠǀeloppeŵeŶt des ĠŶeƌgies 
renouvelaďles. L’idĠe gĠŶĠƌale est de pƌoŵouǀoiƌ l’aŵĠlioƌatioŶ ǀoloŶtaiƌe eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale au Ŷiǀeau 
de chaque utilisateur, tant privé que communal. 

AĐtuelleŵeŶt et à titƌe d’eǆeŵple, il est consommé 42'5ϬϬ’ϬϬϬ kWh par année sur le territoire communal. 

En instaurant une taxe de 0.7 ct/kWh, la recette annuelle liée à cette taxe pour le foŶds seƌait d’eŶǀiƌoŶ 
CHF 300'000.-.  

En Suisse, le ménage-type comporte deux ou trois personnes et consomme chaque année environ  

ϰ’ϬϬϬ kWh d’ĠleĐtƌiĐitĠ. En instaurant cette taǆe, l’augŵeŶtatioŶ pouƌ uŶ ŵĠŶage seƌait de CHF 28.- par 

année, soit CHF 2.30 par mois. 

Le fournisseur d’ĠleĐtƌiĐitĠ intervient comme agent percepteur pour le compte de la Commune. Toutes 

les soŵŵes dispoŶiďles eŶ fiŶ d’aŶŶĠe ƌesteƌoŶt daŶs le foŶds pouƌ l’aŶŶĠe suiǀaŶte. 

4.3 Règles de fonctionnement 

L’iŶstauƌatioŶ de la taxe présuppose l’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶ ƌğgleŵeŶt Đoŵmunal qui définit les modalités de 

prélèvement de celle-Đi, l’affeĐtatioŶ de son produit et sa redistribution (partie intégrante du présent 

préavis - annexe 1). 
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Le règlement précise les points principaux suivants : 

 définition, buts et application 

 commission du fonds 

 financement et assujettissement 

 bénéficiaires 

 conditions 

 conditions pour les ouvrages et installations subventionnés 

 condition pour les autres subventions 

 cƌitğƌes d’attƌiďutioŶs 

 dĠĐisioŶ d’oĐtƌoi, dĠďut des travaux, décompte final et contrôle 

 révocation de la subvention 

 gestion du fonds 

Une structure organisationnelle est indispensable pour mener à bien ce projet. C’est pouƌƋuoi, daŶs uŶ 
pƌeŵieƌ teŵps, la ĐoŵŵissioŶ soĐiĠtĠ à ϮϬϬϬ ǁatts, Ƌui ƌeŵplit les ĐoŶditioŶs de l’aƌtiĐle 2 alinéa 1 du 

règlement, seƌa ĐhaƌgĠe de suiǀƌe Đe pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶs et, seloŶ l’aliŶĠa Ϯ, de proposer les objets 

subventionnés et de promouvoir le fonds. A Đet effet, uŶ poiŶt peƌŵaŶeŶt seƌa poƌtĠ à l’oƌdƌe du jouƌ loƌs 
de chaque séance de la commission. 

4.4 Mesures encouragées 

La ŵise eŶ plaĐe d’uŶe taǆe en faveur de l’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue, des énergies renouvelables et du 

développement durable va de pair avec l’ideŶtifiĐatioŶ préalable des domaines qui doivent être financés. 

Les domaines visés doivent à la fois s’iŶsĐƌiƌe eŶ ĐohĠƌeŶĐe aǀeĐ les aides dispoŶiďles auǆ ĠĐheloŶs 
supérieurs et répondre aux objectifs énergétiques à long terme de la Commune aiŶsi Ƌu’auǆ eŶjeux 

énergétiques en présence sur son territoire. Il s’agit une fois de plus de penser global et agir local. 

La définition des mesures encouragées est du ressort de la commission chargée de gérer le fonds. La 

desĐƌiptioŶ, le ŵoŶtaŶt de l’aide fiŶaŶĐiğƌe et les ĐoŶditioŶs d’oĐtƌoi pouƌ ĐhaƋue mesure sont listés 

périodiquement daŶs uŶe diƌeĐtiǀe au ŵoŵeŶt de l’eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ du foŶds. 

Les premières mesures encouragées se basent sur les offres des communes ayant déjà mis en place un tel 

système, ce qui existe déjà au niveau cantonal et sur les demandes déjà parvenues au service technique.  

Elles se répartissent en deux domaines : 

Premières mesures pouvant être encouragées au niveau communal 

1. Etudes, ouvrages et installations 

(cf. annexe 1 du règlement) 

- Plan de mobilité 

- Etude ou projet énergétique d'entreprise 

- Projet de développement durable 

- Bilan énergétique pour les bâtiments CECB Plus 

- IsolatioŶ de l’eŶǀeloppe 

- Panneaux solaires photovoltaïques 

- Panneaux solaires thermiques 

- Rénovation selon les plus hautes performances énergétiques 

- Remplacement du chauffage 
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2. Mobilité (cf. annexe 2 du 

règlement) 

- Véhicules électriques 

- Abonnement Mobility car sharing 

- Abonnement général CFF 

- Abonnement CFF ½ tarif 

- Abonnement annuel mobilis 

- Bike to work 

Ces directives comprennent des règles complémentaires précisant le cadre d’attƌiďutioŶ des suďǀeŶtioŶs 

des actions pouvant en bénéficier. La Municipalité peut aiŶsi, eŶ foŶĐtioŶ de l’ĠǀolutioŶ du ĐoŶteǆte, 

ĐhaƋue aŶŶĠe, ŵettƌe l’aĐĐeŶt suƌ uŶ ou plusieuƌs thğŵes porteurs. 

Dans la mesure du possible, des indicateurs de suivi seront mis en place afin d’Ġǀalueƌ et suivre l’effet des 
mesures sur les objectifs énergie-climat de la CoŵŵuŶe et/ou l’aŵĠlioƌatioŶ de la qualité des 

infrastructures. 

5 Procédure et calendrier prévisionnel 

La Municipalité, dans sa séance du 26 juin 2017, a dĠĐidĠ d’Ġlaďoƌeƌ un sǇstğŵe d’aides fiŶaŶĐiğƌes à 
l’atteŶtioŶ de la populatioŶ. Le projet a ensuite été établi et validé par la commission société à 2000 watts 

lors de sa séance du 4 décembre 2018. Le 8 décembre 2018, celui-ci a été transmis à la Direction générale 

de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ;DGEͿ pour analyse juridique. Le 24 janvier 2019, la DGE retourne le document avec 

quelques propositions de légères modifications. 

Le 11 février 2019, le règlement est approuvé formellement par la Municipalité. Une fois adopté par le 

Conseil communal, il sera souŵis à l’appƌoďatioŶ de la cheffe du Département du territoire et de 

l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt (DTE) et fera ensuite l’oďjet d’uŶe puďliĐatioŶ daŶs la feuille des avis officiels. Une fois 

entré en force, les tâches de suivi et de contrôle des projets ainsi que la distribution du produit de la taxe 

peuvent être confiées au service technique via la commission société à 2000 watts. 

L’aĐtiǀatioŶ de la peƌĐeptioŶ de la taǆe est prévue dès le 1er juillet 2019, sous réserve des procédures 

cantonales. 

6 Communication 

Le suĐĐğs de la ĐƌĠatioŶ d’uŶ tel foŶds Ŷe peut ġtƌe gaƌaŶti Ƌu’eŶ iŶfoƌŵaŶt et eŶ ĐoŵŵuŶiƋuaŶt de 
manière ciblée et circonstanciée les publics cibles visés, notamment les particuliers, les pendulaires, les 

entreprises, sur les actions envisagées à encourager. 

AfiŶ de laŶĐeƌ l’opĠƌatioŶ, les actions suivantes sont prévues : 

 création d’une rubrique spécifique sur le site internet ; 

 publication d’uŶ aƌtiĐle dans le journal communal Aux 4 Coins du Mont ; 

 teŶue d’uŶ staŶd d’information lors de la journée de la mobilité le 21 septembre 2019 sur le site du 

Mottier. 

En fonction des besoins et au fur et à mesure de la ŵise eŶ œuǀƌe, d’autƌes aĐtioŶs de communication 

pourront être conduites, comme par exemple la distƌiďutioŶ d’uŶ flǇeƌ tous ŵĠŶages. 
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7 Conclusion 

Au vu de ce qui précède, la Municipalité demande au Conseil communal de bien vouloir prendre les 

décisions suivantes : 

LE CONSEIL COMMUNAL DU MONT-SUR-LAUSANNE 

 Vu le préavis No 03/2019 de la Municipalité du 11 février 2019 ; 

 Ouï le rapport de la Commission ad hoc désignée pour examiner cette affaire ; 

 Considérant que cet objet a ĠtĠ poƌtĠ à l’oƌdƌe du jouƌ ; 

décide 

 d’autoƌiseƌ la MuŶiĐipalitĠ à ĐƌĠeƌ uŶ foŶds ĐoŵŵuŶal d’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue et de développement 

durable ; 

 d’adopteƌ le ƌğgleŵeŶt d’appliĐatioŶ du foŶds ĐoŵŵuŶal d’effiĐaĐitĠ énergétique et de 

développement durable. 

 

 

 

 

8 Annexes 

1. Règlement du fonds. 

2. Directives municipales 1 et 2 (à titƌe d’iŶfoƌŵatioŶͿ. 
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Règlement sur le fonds pour l'efficacité 

énergétique et le développement durable 

Commune du Mont-sur-Lausanne 

Article  1 Constitution, but et application 

1 Il est constitué un fonds appelé « foŶds pouƌ l’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue et le dĠveloppeŵeŶt duƌaďle », ci-

après « fonds », au seŶs de l’aƌtiĐle ϭ du ƌğgleŵeŶt suƌ l’iŶdeŵŶitĠ liĠe à l’usage du sol pouƌ la 
distƌiďutioŶ d’ĠleĐtƌiĐitĠ (Ri-DFEl). 

2 Le foŶds s’iŶsĐƌit daŶs l’espƌit voulu paƌ le pƌogƌaŵŵe de politique énergétique de la Commune du 

Mont-sur-Lausanne, développé dans le cadre du label Cité de l’énergie. Il est destiné à financer des 

projets des contributeurs publics ou privés en faveur de l’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue et du développement 

durable sur le territoire communal et en faveur de la population montaine. 

3 Les objectifs sont : 

a) la sensibilisation de la population aux problématiques énergétique, climatique et 

environnementale ; 

b) la contributioŶ à la ƌĠduĐtioŶ de la ĐoŶsoŵŵatioŶ d’ĠŶeƌgie ; 

c) le développement du recours aux énergies renouvelables ; 

d) l’iŶĐitatioŶ à diŵiŶueƌ les ĠŵissioŶs de dioǆǇde de ĐaƌďoŶe et de ŵoŶoǆǇde d’azote ;  

e) l’eŶĐouƌageŵeŶt à la foƌŵatioŶ et au perfectionnement professionnel dans le domaine des 

énergies renouvelables et le soutien aux éconoŵies d’ĠŶeƌgie ; 

f) l’eŶĐouƌageŵeŶt à des aĐtioŶs de pƌoteĐtioŶ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et de dĠveloppeŵeŶt duƌaďle, 
également hors périmètre énergétique. 

Article  2 Commission du fonds 

1 La Municipalité désigne, au début de chaque législature, une Commission consultative du fonds,  

ci-après « la Commission », ĐoŵposĠe d’au ŵiŶiŵuŵ quatre membres, dont le municipal et le chef de 

service eŶ Đhaƌge de l’Urbanisme et du développement durable, et de deux membres externes 

compétents. 

2 Elle est chargée de : 

a) proposer les objets subventionnés ; 

b) promouvoir le fonds. 

3 La Commission se réunit au moins deux fois l’aŶ. 
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Article  3 Financement et assujettissement 

1 Le fonds est alimenté en prélevant une taxe maximale de 1.5 ct/kWh suƌ la veŶte d’ĠŶeƌgie ĠleĐtƌiƋue 
par le réseau de détail des fournisseurs sur le territoire communal du Mont-sur-Lausanne. Cette taxe est 

prélevée par les fournisseurs pour le compte de la Commune du Mont-sur-Lausanne. Elle sera versée à 

la Commune du Mont-sur-Lausanne par les fournisseurs, globalement, une fois par trimestre avec un 

décompte ou selon entente. 

2 Tous les clients finaux des gestionnaires de réseau de distribution, rattachés au territoire de la 

commune soŶt assujettis à la taǆe spĠĐifiƋue suƌ l’ĠŶeƌgie ĠleĐtƌiƋue. 

3 Le montant de la taxe à appliquer dès le 1er janvier de chaque année est proposé par la Commission au 

cours de l’aŶŶĠe la pƌĠĐĠdaŶt. Il est fixé par la Municipalité. 

Article  4 Bénéficiaires 

1 Toutes les personnes physiques ou morales peuvent bénéficier du fonds pour des projets sis sur le 

territoire communal dans la limite du capital disponible. Des actions coordonnées au niveau cantonal ou 

régional peuvent également bénéficier du fonds.  

2 Les bénéficiaires de ce fonds acceptent que la Municipalité fasse mention de son soutien et relate le 

projet subventionné. 

Article  5 Conditions 

1 La MuŶiĐipalitĠ assuƌe l’eǆĠĐutioŶ du pƌĠseŶt ƌğgleŵeŶt. Elle ĠdiĐte, à Đet effet, uŶe ou des aŶŶeǆes. 
Ces aŶŶeǆes pƌĠĐiseŶt les oďjets suďveŶtioŶŶĠs et les ĐoŶditioŶs d’oĐtƌoi paƌtiĐuliğƌes. 

2 Il Ŷ’eǆiste auĐuŶ dƌoit auǆ suďveŶtioŶs. 

Article  6 Conditions pour les ouvrages et installations subventionnés (Annexe 1) 

1 Avant toute réalisation et au moins deux mois avant le début des travaux, le requérant doit présenter 

aux Services techniques uŶ dossieƌ ĠĐƌit dĠŵoŶtƌaŶt ĐlaiƌeŵeŶt Ƌue sa deŵaŶde s’iŶsĐƌit daŶs les 

oďjeĐtifs du foŶds fiǆĠs daŶs l’aƌtiĐle ϭ. 

2 Le dossier doit comprendre les renseignements permettant à la Municipalité de constater que les 

critères figurant à l’aƌtiĐle 6 sont respectés. 

3 Les demandes de subvention liées aux ouvrages et aux installations sont prises en compte de la 

manière suivante : 

a) Elles doiveŶt Đoŵpoƌteƌ les iŶfoƌŵatioŶs ŶĠĐessaiƌes à l’eǆaŵeŶ des aspeĐts lĠgauǆ, teĐhŶiƋues, 
ĠĐoŶoŵiƋues et fiŶaŶĐieƌs, Ǉ Đoŵpƌis l’iŶdiĐatioŶ d’autƌes suďveŶtioŶs atteŶdues. 

b) Les demandes peuvent être refusées si les informations fournies sont incomplètes. 

c) Les deŵaŶdes ƌeteŶues pouƌ l’oďteŶtioŶ de la suďveŶtioŶ fiŶaŶĐiğƌe seƌoŶt aĐĐeptĠes seloŶ 
l’oƌdƌe de la date de ƌĠĐeptioŶ. Feƌa foi la date du jouƌ du dĠpôt du foƌŵulaiƌe ad hoĐ de la 
demande et des informations requises par la commune. 

d) Une fois que le montant total de l’eŶveloppe ďudgĠtaiƌe de subventions sera distribué pour la 

catégorie d’ouvƌages et/ou installations de la liste exhaustive présentée en annexe, les 

demandes Ƌui Ŷ’oŶt pas ĠtĠ satisfaites pouƌƌoŶt ġtƌe ƌeteŶues pouƌ l’aŶŶĠe suivaŶte. 
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e) La Municipalité Ŷ’eŶtƌe pas eŶ ŵatiğƌe suƌ les deŵaŶdes ƌelatives à des aĐtioŶs ou des ouvƌages 
déjà entrepris ou exécutés. 

Article  7 Conditions pour les autres subventions (Annexe 2) 

1 Pour tout achat liĠ à la liste eǆhaustive de l’aŶŶeǆe Ϯ, la subvention est versée sur la seule présentation 

de la facture. 

2 Ces subventions sont réservées aux personnes physiques ou morales domiciliées sur la commune. 

3 Les deŵaŶdes ƌeteŶues pouƌ l’oďteŶtioŶ de la suďveŶtioŶ fiŶaŶĐiğƌe seƌoŶt aĐĐeptĠes seloŶ l’oƌdƌe de 
la date de la réception de la facture. 

4 UŶe fois Ƌue le ŵoŶtaŶt total de l’eŶveloppe ďudgĠtaiƌe de suďveŶtioŶs seƌa distƌiďuĠ pouƌ la 
ĐatĠgoƌie d’ouvƌages et/ou iŶstallatioŶs de la liste eǆhaustive présentée en annexe, les demandes qui 

Ŷ’oŶt pas ĠtĠ satisfaites pouƌƌoŶt ġtƌe ƌeteŶues pouƌ l’aŶŶĠe suivaŶte. 

Article  8 Critğres d’attriďutioŶ 

1 Pour être pris en compte, les projets doivent : 

a) RĠpoŶdƌe au ŵoiŶs à l’uŶ des oďjeĐtifs ĐoŶteŶus daŶs l’aƌtiĐle premier ; 

b) RĠpoŶdƌe auǆ ĐoŶditioŶs d’oĐtƌoi des aŶŶeǆes ϭ ou 2 du présent règlement ; 

c) Indiquer clairement les résultats attendus ; 

d) Le cas échéant, permettre un contrôle du résultat obtenu. 

2 L’oĐtƌoi de suďveŶtioŶs paƌ la CoŶfĠdĠƌatioŶ ou le CaŶtoŶ Ŷe liŵite pas la possiďilitĠ d’oďteŶiƌ uŶe 
subvention au travers de ce fonds. 

3 La Commune peut prélever dans le fonds les frais de gestion y relatifs, jusƋu’à ĐoŶĐuƌƌeŶĐe de ϱ% du 

montant annuel de la taxe. 

Article  9 DĠĐisioŶ d’oĐtroi, dĠďut des travaux, dĠĐoŵpte fiŶal et ĐoŶtrôle 

1 La MuŶiĐipalitĠ est l’autoƌitĠ ĐoŵpĠteŶte pouƌ l’oĐtƌoi, la ƌĠvoĐatioŶ et la ƌestitutioŶ des suďveŶtioŶs.  

2 Les demandes de subventions iŶteƌvieŶŶeŶt oďligatoiƌeŵeŶt avaŶt l’aĐhat ou le début des travaux 

pour ce qui concerne les ouvrages et les installations définis par l’aƌtiĐle ϲ. La MuŶiĐipalitĠ dispose d’uŶ 
délai de deux mois pour statuer. 

2 La Municipalité peut solliciter des complémeŶts d’iŶfoƌŵatioŶs, uŶe visite des lieuǆ et faiƌe ĐoŶtƌôleƌ la 
légitimité des factures produites. 

3 Le paiement est effectué sur présentation des factures. En cas de réalisation, la Municipalité peut 

vérifier au préalable leur conformité au projet déposé. 

4 La suďveŶtioŶ est pƌoŵise pouƌ uŶe duƌĠe ŵaǆiŵale de deuǆ aŶs. PassĠ Đe dĠlai, l’eŶgageŵeŶt de la 
Municipalité devient caduc. 

5 Si duƌaŶt la validitĠ d’oĐtƌoi de la suďveŶtioŶ, il devait Ǉ avoiƌ uŶ ĐhaŶgeŵeŶt de pƌopƌiĠtaiƌe par suite 

de succession, de vente, de donation ou autre d’uŶ ďâtiŵeŶt concerné par une subvention, la 

Municipalité devra rapidement et impérativement en être informée afin de pouvoir statuer sur la 

transmission ou non de la subvention liée au développement durable. 
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Article  10 Révocation de la subvention 

1 La Municipalité supprime, réduit la subvention ou en exige la restitution totale ou partielle lorsque :  

a) la subvention a été accordée indûment ; 

b) le ďĠŶĠfiĐiaiƌe Ŷ’aĐĐoŵplit pas ou aĐĐoŵplit iŶĐoƌƌeĐteŵeŶt la tâche subventionnée ; 

c) les conditions et charges assorties à la subvention ne sont pas respectées ; 

d) la suďveŶtioŶ Ŷ’est pas utilisĠe de ŵaŶiğƌe ĐoŶfoƌŵe à l’affeĐtatioŶ pƌĠvue. 
2 Le droit au remboursement de la subvention se prescrit dès un an à compter du jour où la 

Municipalité a eu connaissance des motifs du remboursement, mais au plus tard dix ans après sa 

décision. 

3 La loi sur les subventions est réservée. 

Article  11 Gestion du fonds 

1 La Municipalité est responsable de la gestion du fonds.  

2 Elle tient une comptabilité annuelle et établit un dossier détaillé pour chaque subvention accordée. 

3 En cas de dissolution du fonds, le Conseil communal décide, sur proposition de la Municipalité, de 

l’affeĐtatioŶ du solde. 

Article  12 Entrée en vigueur 

1 Le présent règlement entre en vigueur dès l'approbation par le Département concerné. 

Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 11 février 2019 

Au nom de la Municipalité 

 Le syndic Le secrétaire 

 Jean-Pierre Sueur Sébastien Varrin 

Adopté par le Conseil communal dans sa séance du 25 mars 2019 

Au nom du Conseil communal 

 La présidente La secrétaire 

 Catherine Roulet Nathalie Penso 

AppƌouvĠ paƌ la Cheffe du DĠpaƌteŵeŶt du teƌƌitoiƌe et de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt eŶ date du  



Annexe 1 – Directive d’application pour études, ouvrages et installations

Plan de mobilité 50% du coût mais au max. 10'000.- par 

étude

1. A partir de 20 collaborateurs, soit 1 entreprise ou 

plusieurs entreprises réunies.

Etude ou projet énergétique d'entreprise 20% du coût, mais au max. 20'000.- 1. Dépôt d'un dossier

Projet de développement durable 20% du coût, mais au max. 20'000.- 1. Dépôt d'un dossier

Bilan énergétique pour les bâtiments CECB 

Plus

20% du coût, mais au maximum 500.- 

par étude.

1. Sur présentation de la décision d'octroi de la 

subvention cantonale.

2. Ne doit pas faiƌe l’oďjet d’uŶe oďligatioŶ lĠgale (Ex. 
vente, remplacement de chauffage).

3. Reŵettƌe à la CoŵŵuŶe uŶe Đopie de l’Ġtude 
énergétique et du plan de mesures.

4. Les mandataires doivent être reconnus par les 

institutions compétentes pour leur savoir-faire en 

ŵatiğƌe d’ĠĐoŶoŵie d’ĠŶeƌgie.

Isolation de l’enveloppe Bonus de 30% sur la subvention 

cantonale, au maximum 10'000.- par 

objet.

1. Sur présentation de la décision d'octroi de la 

subvention cantonale.

2. Sur présentation d'un CECB avant travaux.

3. Sur présentation de la facture finale des travaux, 

aiŶsi Ƌue du ĐeƌtifiĐat d’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue du 
matériel utilisé par le fournisseur.

Panneaux solaires photovoltaïques 300.- /kWc installé, mais au maximum 

ϭϬ’ϬϬϬ.- paƌ oďjet
1. Les installations dont la production est reprise au 

prix coûtant par le fournisseur ne sont pas éligibles.

Panneaux solaires thermiques 200.-/m2 installé, mais au maximum 

Ϯ’5ϬϬ.- paƌ oďjet.
1. Sur présentation de la décision d'octroi de la 

subvention cantonale.

2. A l'exclusion du chauffage de l'eau pour des 

installations de loisirs.

Rénovation selon les plus hautes 

performances énergétiques

MiŶeƌgie : ϭϬ’ϬϬϬ.- ;
Minergie P/A 15'000.-

1. Sur présentation du label Minergie.

Remplacement du chauffage 2000.- PAC air-eau; 

4000.- PAC sol-eau / chaudière à  bois.

1. Suƌ pƌĠseŶtatioŶ de la dĠĐisioŶ d’oĐtƌoi de la 
subvention cantonale.

2. Pour des chauffages centraux de bâtiments avec 

circuits de distribution de la chaleur en 

ƌeŵplaĐeŵeŶt d’uŶ Đhauffage ĐeŶtƌal à ŵazout, à gaz 
ou électrique. 

3. Mise en service dans les 24 (vingt-quatre) mois au 

maximum après la décision.

DOMAINE MONTANT CONDITIONS



AŶŶexe 2 – DireĐtive d’appliĐatioŶ pour les suďveŶtioŶs liées à la ŵoďilité

Véhicules électriques Voitures électriques: 1000.- par voiture.

Scooter électrique: 20% du coût, mais 

au max. 800.- par scooter

Vélo électrique: 20% du coût, mais au 

max. 600.- par vélo

1. Un objet par personne physique.

2. Les personnes morales ont droit à une subvention 

paƌ tƌaŶĐhe de diǆ peƌsoŶŶes eŵploǇĠes jusƋu’à uŶ 
maximum de 5 subventions.

3. L’âge ŵiŶiŵal ƌeƋuis pouƌ ďĠŶĠfiĐieƌ de la 
subvention est de 14 ans révolus pour les vélos et de 16 

ans révolus pour les scooters.

4. Le deŵaŶdeuƌ Đeƌtifie Ƌu’il aĐƋuieƌt le vĠhiĐule 
électrique pour ses propres besoins.

5. AĐhat d’uŶ vĠhiĐule ĠleĐtƌiƋue Ŷeuf aupƌğs d’uŶ 
concessionnaire agréé vaudois (internet et vente entre 

particuliers exclus).

6. La suďveŶtioŶ Ŷ’est pas valaďle pouƌ uŶ vĠhiĐule 
ĠleĐtƌiƋue d’oĐĐasioŶ.
7. DĠlai d’atteŶte pouƌ uŶe Ŷouvelle deŵaŶde : 5 aŶs.

Abonnement Mobility car sharing Pƌeŵiğƌe aŶŶĠe d’aďoŶŶeŵeŶt offeƌte. 1. Uniquement pour nouvel abonné.

2. DĠlai d’atteŶte pouƌ uŶe Ŷouvelle deŵaŶde: ϭϬ aŶs.

Abonnement général CFF ϯϬϬ.- pouƌ l’aĐhat d’uŶ AG.
Abonnement CFF ½ tarif 7Ϭ.- pouƌ l’aĐhat d’uŶ aďoŶŶeŵeŶt 

demi-tarif la première année d'octroi 

de la subvention; 40.- les années 

suivantes.

1. Pour nouvel abonné.

2. Délai d'attente pour une nouvelle demande: 5 ans.

Abonnement annuel  mobilis ϭϬϬ.- pouƌ l’aĐhat d’uŶ aďoŶŶeŵeŶt 
annuel (sans restrictions de zones) la 

première année d'octroi de la 

subvention; 70.- les années suivantes.

Bike to work
PaieŵeŶt de l’iŶsĐƌiptioŶ des 
eŶtƌepƌises. JusƋu’à ϮϬϬ.- paƌ 
entreprise.

1. Au minimum 5 participants.

DOMAINE MONTANT CONDITIONS


